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• Côte d'Ivoire/Poli-
tique. Soro demande
"pardon aux Ivoiriens"
et à Gbagbo 

Le président de l'Assem-blée nationale ivoirienneet ex-chef de la rébellion,Guillaume Soro, a de-mandé jeudi, en vued'une réconciliation na-tionale, "pardon aux Ivoi-
riens" et à son principaladversaire du passé, l'ex-président LaurentGbagbo, écroué depuis2011 à La Haye où il estjugé par la CPI.
• Burkina Faso/En-
quête. Liberté provi-
soire pour le général
DiendéréLe général Gilbert Dien-déré a obtenu une libertéprovisoire dans l'affairede la mort de l'ancienprésident burkinabè Tho-mas Sankara, mais resteen détention pour d'au-tres dossiers, a révéléjeudi son avocat à lapresse locale.
• Kenya/Politique. In-
culpation d'un député
d'oppositionUn député kényan issu duparti du candidat d'oppo-sition à la présidentielled'août a été inculpé hierpour des propos présu-més appelant à la haineethnique lors d'une réu-nion de son parti. Ces ac-cusations croiséessuscitent l'inquiétude denombreux observateursqui craignent qu'elles nedébouchent sur des trou-bles. 
• Angola/Politique. Li-
mitation des pouvoirs
du futur président Le Parlement angolais avoté hier une loi limitantles pouvoirs militaires etsécuritaires du futur pré-sident de la Républiquequi sera issu des électionsgénérales du mois pro-chain pour remplacerJose Eduardo dos Santos,au pouvoir depuis 1979et qui a décidé de ne passe représenter.
• Niger/Politique. Le
maire de Niamey révo-
quéLe maire de Niamey, lacapitale nigérienne, Has-sane Seydou, a été révo-qué jeudi. Cetterévocation survient unesemaine après une visitede la ville par Mahama-dou Issoufou, le présidentdu Niger. A l'issue decette dernière, il avait re-proché aux responsablesmunicipaux leur "insou-
ciance incompréhensible"face à la grande insalu-brité et au manque d'as-sainissement de Niamey.

L'Afrique en bref
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La démission fracassante
du chef d'état-major des
armées, le général Pierre
de Villiers, aura ainsi consti-
tué une séquence compli-
quée pour le locataire de
l'Elysée. 

LE président français Em-manuel Macron sort d'unesemaine sous tension poursa présidence, après unecrise marquée par la dé-mission fracassante duchef d'état-major des ar-mées, le général Pierre deVilliers.
"Si quelque chose oppose le
chef d'état-major des ar-
mées au président de la Ré-
publique, le chef
d'état-major des armées
change", mettait ferme-ment en garde dans LeJournal du dimanche lechef de l'État, quelquesjours seulement aprèsavoir reconduit dans sesfonctions le général de Vil-liers, 60 ans, dont trois etdemi passés à la tête del'état-major.De vives critiques du hautgradé concernant les ré-ductions budgétaires sontmal passées auprès du pré-sident de la République,qui lui a aussitôt reprochéd'avoir mis de façon "in-
digne" cette polémique"sur la place publique".La tension a abouti mer-credi à la démission dePierre de Villiers, remplacédans la foulée par le géné-ral François Lecointre, et laséquence s'est avérée com-pliquée pour le présidentde 39 ans élu le 7 mai.Auto-qualifié jusqu'ici de
"jupitérien", le présidentMacron voit se multipliercontre lui les procès en au-toritarisme, après avoirdéjà fait face à des cri-tiques analogues pendant

la campagne présiden-tielle.
"Sabrer dans le budget de la
Défense, au mépris de sa
propre parole et des dan-
gers du monde, n'est pas
digne d'un chef d'État lu-
cide et responsable", fustigeainsi la présidente du partid'extrême droite Front na-tional Marine Le Pen.Le patron des députés dedroite Christian Jacob dé-nonce "une faute grave",quand son homologue so-cialiste Olivier Faure cri-tique un président qui
"confond (...) tous les rôles".
"Aucun président n'avait
fait la démonstration avec
une telle transparence de
son incompréhension de la
chose militaire", a déploréhier dans une tribune auquotidien Le Figaro l'histo-rienne Bénédicte Chéron,spécialiste des relations ar-mées-société.

"Chacun est dans son rôle",a plaidé le Premier minis-tre Edouard Philippe.
"DELOYAL DANS SA COM-
MUNICATION"• Toute lasemaine, le président avoulu asseoir son autoritéet celle de son gouverne-ment, comme lors d'unpassage sur le Tour deFrance cycliste, où il a rap-pelé que "ce n'est pas le rôle
du chef d'état-major" dedéfendre le budget des ar-mées, tout en tentant uneopération reconquête au-près des militaires.Après un hélitreuillagemardi sur le sous-marinnucléaire Le Terrible, il estallé jeudi, en tenue de pi-lote, saluer les troupes surla base aérienne d'Istres,dans le Sud-est. "Je veux
que vous ayez les moyens de
vos missions", "je sais ce que
la Nation vous doit", lanceEmmanuel Macron en mul-

tipliant les hommages eten assurant que le budgetdes armées, seul à "aug-
menter" en 2018, seraporté à 34,2 milliards d'eu-ros l'an prochain.Opération déminage ausside la ministre des ArméesFlorence Parly qui promet,elle, que les économiespour 2017 n'auront "pas
d'impact pour le quotidien"des armées.De son côté, Edouard Phi-lippe a invité hier à déjeu-ner le nouveau chefd'état-major et la hautehiérarchie militaire. Aufinal, veut croire l'entou-rage du président, qui l'asurnommé "le boss", la sé-quence aura permis à M.Macron d'affirmer son au-torité.Las, alors que la situationsemblait rentrer dans l'or-dre, le porte-parole dugouvernement Christophe

Castaner a relancé la polé-mique en attaquant hier,dans les colonnes du quoti-dien Le Figaro, le généralde Villiers, jugé "déloyal
dans sa communication" etaccusé d'avoir "mis en
scène sa démission".
"Déplacé et à côté de la
plaque, inutile voire contre-
productif à ce stade", a aus-sitôt réagi dans un tweetBruno Tertrais, directeuradjoint de la Fondationpour la Recherche Straté-gique.
"Les propos de Christophe
Castaner engagent le gou-
vernement, dont il est le
porte-parole. Il doit par
conséquent démissionner",a carrément appelé le dé-puté centriste Philippe Vi-gier, membre del'opposition s'étant diteprête à travailleur de façon
"constructive" avec le gou-vernement.

Semaine de passes d'armes pour le président Macron
France/Politique

AFP
Paris/France

La démission fracassante du chef d'état-major des armées, le général Pierre de Villiers (ici à sa gauche lors du
14-Juillet), a fait vivre au président Emmanuel Macron une séquence compliquée.
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112 civils avaient trouvé la
mort à la suite de ce raid
au-dessus d'un camp de
déplacés.

L'ARMEE nigériane a af-firmé hier que le bombar-dement ayantaccidentellement tué 112civils en janvier dans uncamp de déplacés du nord-est était dû à une erreur de
"marquage", estimant queles déplacés n'étaient pascensés se trouver à cet en-droit.Le 17 janvier, des avionsde chasse avaient frappé le

camp de Rann, dans lenord-est du Nigeria, pen-dant que des organisationshumanitaires distribuaientde la nourriture aux per-sonnes déplacées fuyantles violences du groupe ji-hadiste Boko Haram.La hiérarchie militaireavait à l'époque qualifiéd'"accidentel" le bombar-dement meurtrier, dans le-quel près de 100personnes, dont beaucoupde femmes et d'enfants,ont également été bles-sées.La commission d'enquêtede l'armée de l'air chargéede faire la lumière sur cedrame était censée publierson rapport en février.Le porte-parole de la Dé-fense, le major général

John Enenche, n'a pasdonné d'explicationsconcernant les six mois deretard pris. Mais dans unebrève déclaration, il ablâmé le "manque de mar-
quage approprié de la
zone" du bombardement,lors d'une conférence depresse vendredi à Abuja.
"L'emplacement ne figurait
pas sur la carte opération-
nelle (de l'armée, NDLR) en
tant que base humani-
taire", a-t-il affirmé à pro-pos de ce camp, pourtantgéré par l'armée, et quiabritait entre 20 000 et 40000 personnes.
"Les gens n'étaient pas cen-
sés se rassembler dans ce
lieu", selon M. Enenche,ajoutant que les personnesdéplacées s'étaient mas-

sées "près du camp" et nondedans.À l'époque, des sources hu-manitaires avaient pour-tant affirmé que lapremière bombe avait at-terri à quelques mètres dubureau de la Croix-Rouge,à l'intérieur du camp. Sixtravailleurs de la Croix-Rouge nigériane avaientété tués.Le responsable militaire aaffirmé que les combat-tants de Boko Haram, ac-tifs dans cette zone dunord de l'Etat de Borno, serassemblent de manièresimilaire avant d'attaquerdes civils.
"Par conséquent, il est ap-
paru que ce lieu pourrait
très bien être utilisé pour
les activités ennemies", a-t-

il dit. "Lorsque le mouve-
ment de masse a été détecté
grâce à l'observation aé-
rienne par satellite, on a
cru qu'il s'agissait d'une ac-
tivité terroriste de Boko
Haram, qui devait être neu-
tralisée rapidement", a-t-ilpoursuivi.L'armée nigérianecontrôle l'accès des mé-dias aux camps de dépla-cés à travers tout l'Etat duBorno et fournit une assis-tance aux organisationshumanitaires qui y travail-lent.Les journalistes ont été au-torisés à visiter de nom-breux camps dans larégion, mais jusqu'à main-tenant aucune autorisationn'a été accordée pour serendre à Rann.

L'armée blâme une erreur de " marquage "
Nigeria/Bombardement meurtrier du 17 janvier

AFP
Abuja/Nigeria


